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En 2013 mes activités pour Solidarité ont été dominées par les négociations agricoles du Doha Round à l'OMC, la collaboration avec le ROPPA et des analyses sur les PMA, deux réunions du Groupe consultatif de la Commission européenne sur les aspects internationaux de la PAC, et des analyses sur la régulation des prix agricoles, dont un livre. 

1) Les négociations agricoles de l'OMC 

Tout au long de l'année j'ai consacré beaucoup de temps à appuyer la demande du G-33 –
regroupant les pays en développement (PED) privilégiant la protection de leur marché intérieur –, portée par l'Inde, de changer la règle sur les stocks publics de sécurité alimentaire dans l'Accord sur l'agriculture (AsA) à l'occasion de la conférence ministérielle de l'OMC à Bali du 3 au 6 décembre 2013. 

a) Session au Forum Public de l'OMC sur les stocks de sécurité alimentaire
Le 3 octobre 2013 Solidarité a animé une session du Forum public de l'OMC à Genève sur le thème "Le droit à l’alimentation grâce aux stocks de sécurité alimentaire : un pas pour le développement à Bali?". L'autre panéliste était Jayant Dasgupta, Ambassadeur de l'Inde à l'OMC. Le G-33 demande que la Conférence de l'OMC à Bali annule la règle actuelle disant que la différence entre le prix administré d'achat aux agriculteurs, supérieur au prix agricole courant du marché intérieur, et le prix mondial de la période 1986-88 pour chaque pays concerné ne soit plus considérée comme "distorsive des échanges" et à notifier dans la "boîte orange" des soutiens plafonnés, mais dans la "boîte verte" des soutiens autorisés sans limite, car cette règle empêche des PED comme l'Inde de payer à des centaines de millions de petits producteurs des prix rémunérateurs qui stimulent la production, avant de les redistribuer à prix très bas aux consommateurs pauvres.

b) Participation aux activités du réseau OWINFS à la conférence ministérielle de l'OMC à Bali du 2 au 8 décembre 2013
Les 80 participants du réseau OWINFS – Our World Is Not For Sale – présents à Bali et appartenant à 30 pays, ont fait un travail remarquable de lobbying et plaidoyer pour soutenir les délégations des PED. Compte tenu des nombreuses analyses faites sur ce thème par Solidarité les négociateurs indiens ont été reconnaissants à J. Berthelot, l'Ambassadeur Jayant Dasgupta me citant dans sa conférence de presse à Bali et le Chef économiste auprès du ministre indien du commerce ayant tenu à me rencontrer.   

Tout au long de l'année j'ai participé à de nombreuses conférences téléphoniques du réseau pour faire e point sur les négociations de l'OMC et des accords bilatéraux de libre-échange.  
  
c) Analyses produites sur ce thème avant, pendant et après Bali
- L'Accord de Bali sur les stocks publics de sécurité alimentaire, résumé, Solidarité, 15 décembre 2013
- Assesment and outlook of the Bali Agreement on public stockholding, Solidarité, 16 December 2013
- Bilan et perspectives de l'Accord de Bali sur les stocks publics de sécurité alimentaire, Solidarité, 15 décembre 2013
- Pakistan is shooting itself in the foot, Solidarité, 3 December 2013
- Updating the Indian CIF prices of 1986-88 is fully justified, 29 November 2013
November 22, 2013
- Indian food security stocks of rice and wheat do not distort trade, Solidarité, November 22, 2013 
- Comments on the US farmers groups' letter to M. Froman and T. Vilsack, Solidarité, 19 November 2013
- The EU-India FTA shows that the EU does not care about hunger in India, 28 October 2013
- Analysis of the G-33 proposal on Public stockholding for food security, Solidarité, 23-10-2013 
- The right to food through food security stocks, Solidarité, WTO Public Forum, 3 October 2013, black & white, word and pdf
- Solidarité supports the G-33's proposal to change the AoA provision on Public stockholding for food security, Solidarité, September 25, 2013 
- Kanaga Raja, Expert panel stresses on food security in run-up to Bali, SUNS 7 October 2013 
- La demande du G-33 sur les stocks de sécurité alimentaire pour Bali, powerpoint en noir et blanc et français, 3 octobre 2013 
- US provides larger per capita domestic food aid in cereals than India, publié dans SUNS, bulletin électronique quotidien du Third World Network, 15 avril 2013

Le 10 décembre j'ai participé à une conférence-débat sur les stocks publics de sécurité alimentaire organisée par la SFER (Société française d'économie rurale) à AgroParisTech à Paris, avec Frank Galtier du CIRAD comme autre intervenant, débat animé par Frédéric Courleux du Ministère de l'agriculture. 
 
2) Collaboration avec le ROPPA et analyses sur les pays ACP

a) Séminaire du CNCR sur les négociations agricoles de l'OMC et de l'APE
Le CNCR (Conseil National de Concertation et de Coopération des Ruraux) m'a invité à une session de formation de ses cadres, ainsi que de représentants du Ministère de l'agriculture et de l'ISRA (Institut de la recherche agronomique du Sénégal), à Dakar du 20 au 22 mars 2013 sur les négociations agricoles de l'OMC et de l'APE, avec la participation du président honoraire du ROPPA Mamadou Cissokho et de Babacar Ndao, qui a été impliqué dans les négociations techniques du TEC (tarif extérieur commun) de la CEDEAO et des négociations sur l'APE Afrique de l'Ouest. 
- Où en sont les négociations agricoles de l’OMC et de l’APE?, CNCR, Dakar, 20-22 mars 2013, powerpoint 
 
b) Séminaire du ROPPA sur l'évaluation des engagements de Maputo
En mars 2003 les Chefs d'Etat de l'Union africaine s'étaient engagés à Maputo à consacrer au moins 10% des Budgets nationaux à l'agriculture. Le séminaire de Monrovia (Libéria) organisé par le ROPPA du 11 au 14 septembre 2013 visait à en faire l'évaluation 10 ans après.

Le Président du ROPPA Bagna Djibo m'avait invité à contribuer à cette évaluation, ce que j'ai fait par un document word et une présentation ppt. Ma contribution aux débats a surtout permis de faire prendre conscience de trois points qui ont enrichi la déclaration finale : 
1) L’insuffisante prise en compte des enjeux démographiques considérables auxquels les Etats de la CEDEAO seront confrontés d’ici 2050 et face auxquels l’agriculture familiale constitue une réponse en termes de création d’emplois pour les jeunes.
2) Garantir aux paysans des prix stables et rémunérateurs dans le cadre d’un tarif extérieur commun (TEC) adapté, afin de limiter la fluctuation des prix.
3) Pour ce faire, obtenir pour la CEDEAO le statut de membre de l’OMC, afin de négocier une meilleure protection du marché régional par des droits de douane consolidés permettant d'aller au-delà du TEC actuel qui ne concerne que les droits appliqués.       
J. Berthelot, Les engagements de Maputo et les défis auxquels la CEDEAO est confrontée à moyen et long terme, ROPPA, Monrovia, 11 au 14 septembre 2013, word et powerpoint. 

c) Séminaire du ROPPA sur les investissements agricoles responsables en Afrique
Ce séminaire s'est tenu aussi à Monrovia, du 15 au 17 septembre, en vue de préparer la participation des délégués d'Afrique à la 40ème session plénière du Comité de la Sécurité Alimentaire (CSA) et à la réunion annuelle du Mécanisme de la Société Civile (MSC) à Rome du 5 au 11 octobre 2013. Une quinzaine de délégués de toute l'Afrique (y compris d'Afrique du Nord, avec un Tunisien et un Mauritanien) parmi lesquels des représentants d'organisations paysannes et d'ONG travaillant avec elles. Ce séminaire avait été préparé et encadré par 	Nora McKeon qui pilote le MSC à Rome et sous la présidence de Bagna Djibo, président du ROPPA et avec la participation aussi de Ibrahima Coulibaly, vice-président du ROPPA et président de la CNOP du Mali. J'y ai participé comme observateur avec des interventions ponctuelles.

d) Analyses sur les APE et sur les politiques agricoles africaines
- Part des PMA dans les importations des CER de pays ACP venant de l’UE, Solidarité, 28 octobre 2013
- The opening of ACPs’ markets to EU exports should deduct the share of LDCs, Solidarité, 28 October 2013 
Ce papier souligne que les pays ACP et leurs ONG n'ont pas vraiment utilisé un argument juridique fondamental dans la négociation des APE avec l'UE : puisque la déclaration "Tout sauf les armes" de l'UE en 2001 n'oblige pas les PMA (pays les moins avancés) des pays ACP à ouvrir leur marché intérieur aux exportations de l'UE, l'exigence de celle-ci que les pays ACP ouvrent leur marché intérieur à 80% des exportations de l'UE doit déduire la part des pays ACP non assujettis à cette ouverture. Si bien que, sur la base de la part des importations des PMA dans les importations totales des différentes communautés économiques régionales (CER) des pays ACP d'ASS, l'Afrique centrale devrait ouvrir au plus 24,36% de son marché aux exportations de l'UE, l'Afrique de l'Ouest 43,46% et la moyenne des CER 50,54%.       

- Commentaires sur l’analyse de Gilles Peltier sur l’agriculture africaine, 3 mai 2013
[bookmark: _GoBack]Ces commentaires à l'analyse de Gilles Peltier, ex-directeur délégué de l’Agence française de développement, ont été faits sur le blog de FARM (http://www.fondation-farm.org/zoe.php?s=blogfarm&w=wt&idt=1412) qui publie aussi les commentaires complets (http://www.fondation-farm.org/zoe/doc/blogfarm20130503_jberthelot_comment_peltier.pdf). Gilles Peltier passe en revue plusieurs études récentes su l'agriculture de l'Afrique subsaharienne (ASS) : rapport de la Banque mondiale, l'étude FARM réalisée par Roger Blein et Célia Coronel sur les organisations de producteurs d'Afrique de l'Ouest et du Centre, et d'autres appréciations de Gilles Peltier sur l'amélioration des financements à l'agriculture africaine à partir de l'analyse de plusieurs rapports. Dans ses réactions à mes commentaires Gilles Peltier écrit : "Sa lecture sévère du dernier rapport de la Banque Mondiale est soutenable - mon objectif était simplement de signaler l'affirmation d'une fracture entre deux modèles de production - et sa critique du CAADP malheureusement justifiée".
 


3) Réunions du Groupe consultatif de la Commission européenne sur les aspects internationaux de la PAC  
A chacune des réunions de ce Groupe consultatif la DG trade et la DG Agri présentent l'état des négociations en cours des multiples accords bilatéraux de libre-échange. La première réunion, du 28 janvier, a mis l'accent sur l'état des négociations agricoles de l'OMC et la seconde, le 30 septembre, a mis l'accent à la fois sur les aspects agricoles qui seraient négociés à Bali et sur les négociations du TAFTA (projet de traité transatlantique UE-USA sur le commerce et l'investissement).

Pour la réunion de janvier sur la stagnation des négociations agricoles du Doha Round j'ai fait circuler un papier détaillant les contradictions et mensonges de l'UE dans ses notifications à l'OMC, un thème que j'ai souvent traité sur le site de Solidarité et je conclus mon papier par : "Repeat a lie a thousand times and it becomes the truth".
    	 
Pour la réunion de septembre j'ai fait circuler une longue analyse (Solidarité supports the G-33's proposal to change the AoA provision on Public stockholding for food security, Solidarité, September 25, 2013, déjà citée plus haut) ainsi qu'un résumé du papier en français sur "La folie d'intégrer l'agriculture dans le PTCI", résumé de l'analyse très fouillée publiée en août, et qui met l'accent sur le fait que les droits de douane de l'UE sont très supérieurs à ceux des USA sur tous les produits agricoles. Un autre document montre que la méthodologie sur la base de laquelle la Commission européenne a accepté de lancer les négociations, et en a convaincu le Conseil et le Parlement européen, était en fait pseudo-scientifique et n'avait pas tenu compte de plusieurs facteurs structurels-clé de la plus faible compétitivité de l'UE pour    
l'ensemble des produits : l'euro qui aura tendance à s'apprécier par rapport au dollar, un prix de l'énergie double de l'UE et un coût total du travail un tiers supérieur dans l'UE15 à celui des USA.   
- La folie d'intégrer l'agriculture dans un accord de libre-échange transatlantique UE-USA, Solidarité, 27 août 2013 (légèrement revu le 5 mars 2014)
- Résumé de La folie d'intégrer l'agriculture dans un accord de libre-échange transatlantique UE-USA, Solidarité, 27 août 2013 
- La méthodologie pseudo-scientifique d’évaluation du PTCI (Projet d'Accord de libre- échange UE-USA), Solidarité, 27 août 2013

4) Analyses sur la régulation des prix agricoles
- Parution du livre "Réguler les prix agricoles", L'Harmattan, mars 2013, avec Préface de Mamadou Cissokho. Ce livre analyse les points suivants : 
I – La flambée des prix agricoles et alimentaires, largement imputable aux agrocarburants
II – Le rôle de la spéculation financière dans la flambée des prix agricoles
III – La spéculation foncière, conséquence de la flambée des prix agricoles
IV – Les fausses solutions du G20 pour lutter contre la flambée des prix agricoles
V – Refonder la protection à l'importation sur des prélèvements variables : le cas de la CEDEAO

J'ai présenté ce livre au cours d'un débat organisé à Toulouse par Solidarité le 30 juin 2013 ainsi qu'à la Librairie Etudes de l'Université du Mirail le 26 novembre 2013.

J'ai préparé une version anglaise du livre mais n'ai pas eu le temps de m'occuper de sa diffusion que je prévois sous forme électronique gratuite.
  
- Commentaires de J. Berthelot à JC Debar, Changements structurels dans les échanges agricoles mondiaux, 13 juin 2013

Je rectifie ici les calculs de la Commission européenne, commentés par J.-C. Debar, Directeur de FARM, sur la réalité de l'excédent des échanges agricoles de l'UE en 2012 comparés aux excédents des USA et du Brésil et au déficit de la Chine car ces calculs ne se font pas sur la base des mêmes produits. J.-C. Debar a eu l'amabilité de publier mes commentaires sur son site (http://www.fondation-farm.org/zoe.php?s=blogfarm&w=wt&idt=1485).

- Causes et conséquences de la flambée des prix céréaliers : powerpoint utilisé pour une conférence-débat à l'Ecole Nationale Supérieure Vétérinaire de Toulouse, animé par François Gilles chargé de la communication à Solidarité, qui a traité les points suivants : la flambée du prix des céréales et du soja; les causes de la flambée des prix; l'inefficacité des remèdes proposés par le G20; les aberrations de la future PAC 2014-20; le déficit céréalier croissant de l’Afrique de l’Ouest.

J'ai également présenté animé plusieurs débats sur ces sujets au Forum Social Mondial de Tunis (du 24 au 28 mars) et dans plusieurs cadres associatifs en France, dont la Confédération paysanne, l'Université d'été d'ATTAC, les journées d'été d'Europe-écologie les Verts. 
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